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(Extraits) 
Grands sujets 
Retour sur les chiffres de la manifestation pour la dénaturation du mariage de ce dimanche 
Il est en effet important de se rendre compte à quel point la désinformation médiatique est à l’œuvre dans notre pays. La question pour les médias était pourtant simple : combien de personnes sont‑elles descendues dans la rue pour manifester leur volonté que le mariage soit dénaturé, c’est‑à‑dire autorisé entre deux personnes du même sexe ce dimanche. 

Et quelles ont été les réponses ? 
Selon la police entre 10 et 15.000 personnes, puis elle a annoncé 60.000 personnes. Nos observateurs font quant à eux état de 10.000 personnes au grand maximum, en effet la place de la Bastille était loin d’être remplie et la comparaison avec d'autres manifestations qui partent de ce même lieu ne laisse guère de doute. Les organisateurs ont, eux, multiplié par dix les premières estimations du gouvernement de l’Intérieur et ont ainsi annoncé quelque 150.000 personnes. 

Ce qui est une pratique courante pourtant ? 

Pour les organisateurs, oui. Mais les chiffres de la police n’ont même pas été cités par l’AFP, la principale source d’information des journalistes. Et puis les conclusions des médias du système sont franchement orientées. On parle d’un véritable succès pour cette manifestation, alors que l'on critiquait l’échec des 18.000 manifestants à l’appel de Civitas le 18 novembre dernier ! Deux poids, deux mesures alors que Civitas a pourtant bien moins d’audience que le très puissant groupe de pression homosexuel. Et tout cela sans parler des 200.000 à un million de manifestants de la manif pour tous du 17 novembre. 

La presse est donc partisane… 

Bien sûr, quand elle partage le point de vue de la manifestation, elle donne les chiffres des organisateurs, quand elle est contre, ceux de la police. Mais certains journalistes font pire. Comme Jean‑Marc Morandini, qui a quand même osé publier sur son blog une photo de la manifestation de novembre contre le mariage pour tous, en indiquant que c’était une photo de la manifestation de ce dimanche pour le mariage homosexuel. Les internautes s’en sont vite rendu compte et il a été obligé de changer rapidement la photo. Un véritable bobard journalistique qui illustre bien le fossé entre les volontés idéologiques des médias et la réalité de la rue. 
Euribor, encore un scandale bancaire… 

Cette fois‑ci, certaines banques comme la Société Générale ou l’Union des banques suisses, UBS sont visées par une enquête de la commission européenne. Elles sont accusées d’avoir trafiqué l’Euribor, un taux d’intérêt qui régit les prêts entre les banques. Ce taux est fixé par un panel de banques. 

Et ce scandale sort‑il de nulle part ? 
Non, un scandale similaire arrive en ce moment même à son terme. Des banques britanniques sont accusées de la même façon d’avoir trafiqué le Libor : un taux similaire fixé par des banques britanniques. C’est la banque anglaise Barclays, impliquée dans les deux affaires, qui a permis aux enquêteurs de passer du scandale du Libor à celui de l’Euribor. Aux Etats‑Unis, Barclays a déjà payé 450 millions de dollars pour que les autorités arrêtent les poursuites. 

Et comme à chaque fois, la question se pose : tricherie du système ou malhonnêteté de certains employés 
Les informations que l’on a pour l’instant c’est que ce sont des traders qui entre 2005 et 2008 auraient trafiqué le taux pour augmenter leurs gains. Toutefois, l’ampleur de la fraude rend improbable l’hypothèse de cas isolés : les autorités britanniques ont recensé 58 manipulations de la seule Barclays contre l’Euribor. De plus, des manipulations de cette ampleur sont impossibles à faire par une seule banque. La commission européenne étudie donc la possibilité d’une violation des règles de la concurrence. 

Et l’on imagine, comme dans tous les scandales bancaires depuis 2008, que les contrôles n’existaient pas 
C’était l’avantage supposé de l’Euribor. Comme il est fondé sur un plus grand panel de banques que le Libor, il est plus sûr. Selon certains experts, les amendes pourraient s’élever jusqu'à 20 milliards d’euros pour la quinzaine de banques. 
Brèves françaises 
Violence conjugale : la face sombre de SOS racisme 
Le président de SOS Racisme Flandre, Anthony Simati, vient d'être condamné à huit mois de prison ferme, pour avoir tabassé son ex‑concubine au point de la défigurer. Ironie du sort le criminel d’origine africaine est également un militant anti‑violence. 

La peine est relativement insignifiante face à la violence des faits : une femme défigurée. En comparaison, en juin de cette année, Alain Bled a pris cinq ans pour avoir tabassé sa femme. Pour la justice française, être président de SOS racisme et couleur d’ébène permet de défigurer sa femme a moindre peine ! 

Ce n’est pas la première fois qu’un dirigeant de SOS Racisme a affaire à la justice 

Le sénégalais Fodé Sylla, ancien président de SOS Racisme, avait été mis en cause dans une affaire d’emplois fictifs et interpellé dans une affaire de stupéfiants. 

D’autres organismes de la mouvance antiraciste ont également été marqués par de sales affaires.

Ainsi, le guadeloupéen Stéphane Pocrain co‑fondateurs du Conseil représentatif des associations noires de France a été mis en cause pour avoir frappé son ex‑concubine. 
Un déficit de plus de 20 milliards pour les retraites en 2020 
La réforme Fillon de 2010 n’aura été qu’un frein. Selon le Conseil d’orientation des retraites, le déficit des retraites se situera entre 20,1 milliards et 24,9 milliards d’euros en 2020. Même si le rapport n’est pas définitif et qu’il doit encore être délibéré, il reste alarmant. Le rapport précise aussi les conditions nécessaires pour un retour à l’équilibre. Retarder de six mois l’âge de départ à la retraite, augmenter les prélèvements, sont quelques‑unes des solutions proposées. Ce document devrait servir de base à une nouvelle réforme des retraites en 2013. 

La non‑gouvernance d’Internet entérinée 
« Internet est un bien commun, qui doit rester libre et ouvert » a déclaré Fleur Pellerin, ministre française déléguée aux PME, à l'Innovation et à l'Economie numérique, pour justifier la non‑signature du traité révisant le règlement des télécommunications internationales. Une décision prise dans le cadre d’une conférence sur le sujet à Dubaï, les Etats‑Unis, le Royaume‑Uni et 52 autres pays ont suivi la même voie. A première vue, c’est une victoire des partisans de la non‑régulation, contre ceux du contrôle étroit. Mais paradoxalement, certains craignent que ce message de refus d'une régulation internationale soit une invitation pour certains pays à continuer de réguler à leur façon l'Internet, dans la limite de leurs frontières. En effet, si l’on regarde plus en détail les textes, rien n’encadre véritablement le contrôle ou le non‑contrôle d’Internet. 
Brèves internationales 
Tragédie de Newtown : les partisans d’une réglementation liberticide sur le port d’armes saisissent l’opportunité 
de la tuerie 
Suite à la tuerie de Newtown, plusieurs parlementaires démocrates et de nombreux groupes de pression se sont engagés dimanche à prendre rapidement l'initiative au Congrès en vue de faire modifier la législation américaine sur les armes. 

Quant à Barack Hussein Obama son discours de dimanche dans l'amphithéâtre du lycée de Newtown prend soin, de ne pas mentionner le mot « arme ». Une réglementation liberticide sur les armes semble être d’actualité aux Etats‑Unis, c'est en tout cas un thème qui séduit les démocrates. 

4.200 écoliers texans doivent porter une puce électronique 
sur eux 
Nous nageons en plein monde orwellien ! Une école secondaire à Los Angeles oblige ses 4.200 élèves à porter une puce électronique, aussi appelée RFID, qui permet de les localiser en permanence. Et le système, appelé Student Locator Project, est obligatoire : quiconque s’y oppose est aussitôt exclu. John Whitehead, avocat, s’est exclamé, je cite : « C'est incroyable. C'est comme si on venait d'entrer dans un univers parallèle ». Le pire est peut‑être la raison qui motive l’école pour ce projet. Elle est financière, car le gouvernement texan subventionne les écoles dont l’assiduité est importante. Par ce système, l’école pourra donc prouver que ses élèves sont présents en cours et recevra plus de financements. Que ne ferait‑on pas pour de l'argent... 

Fermeture des frontières du Sud de la Libye 
Le gouvernement libyen a décidé dimanche de fermer ses frontières sud. Cela recouvre les frontières avec l’Algérie, le Niger, le Tchad et le Soudan. Cette fermeture s’est accompagnée de la déclaration de ces régions comme zone militaire fermée. 

Cette décision prise par décret de l’Assemblée nationale libyenne n’affecte pas les frontières avec l’Egypte et la Tunisie. 

De nombreux experts connaissant cette région du monde avaient annoncé avant même le remplacement de Mouammar Kadhafi le risque de prise de pouvoir par des bandes armées. Il est étonnant de constater que la Libye est la première à prendre de telles mesures. 

La nomination d’un gouverneur militaire est maintenant attendue. Il devrait se voir doter de l’ensemble des pouvoirs exécutifs dans la région militaire. 

L’Argentine poursuit sa route économique non‑conforme 
A tous ceux qui pensent qu’une économie différente de celle du système libéral et mondial est impossible, l’Argentine est en train de leur démontrer le contraire. En effet, le pays de Kristina Kirchner serait en passe d’être exclu du Fonds monétaire international, ce qui serait une première mondiale. La raison de cette exclusion ? Les chiffres annoncés par l’Argentine pour son économie déplaisent à Christine Lagarde. Conclusion début 2013. 

Venezuela : Le parti du président Hugo Chavez a remporté les élections régionales 
Selon des résultats portant sur 21 Etats publiés par le Conseil national électoral dans la soirée, les candidats du PSUV sont arrivés en tête dans 19 Etats contre seulement deux pour l'opposition. 

M. Chavez, réélu le 7 octobre, est censé prêter serment le 10 janvier pour son nouveau mandat de six ans, mais il pourrait ne pas l’honorer pour des raisons médicales. Il souffre d’un cancer, qu’il soigne en partie à Cuba. 

Fin de l'érection du mur frontière entre 
la Grèce et la Turquie 
La Grèce a, enfin, achevé la construction d’un mur permettant de protéger sa frontière avec la Turquie. 

Ce mur avait fait l’objet de vives critiques de la part de pays européens qui dans le même temps entravaient, par les restrictions budgétaires imposées, le travail des forces de douane. Les critiques s’étaient faites encore plus vives de la part des organisations de défense des droits de l’homme, dès l’annonce de la construction en 2010. 

Ce mur de 10 kilomètres de long a pour objectif de juguler l’immigration clandestine dans la péninsule. Il barre le passage dans une région où aucun obstacle physique naturel n’est présent. 

La dernière voie accessible pour les clandestins est maintenant la voie maritime qui est aussi la plus dangereuse. 

Néanmoins, on constatera que la Grèce, au beau milieu d’une crise sans précédent dans l’époque moderne est la seule à prendre ses responsabilités en tant que pays frontière de l’Union européenne. 

Victoire écrasante de la droite nationaliste 
aux législatives japonaise 
Le parti démocrate japonais (PDJ) a été balayé ce dimanche à l’occasion des élections législatives. C’est le parti libéral démocrate (PLD) qui a raflé la mise, porté par son programme mêlant libéralisme économique et nationalisme. C’est plus de 60% des sièges qui reviennent à ce parti, sans compter ceux attribués à ses alliés boulistes. 

Ce nouveau gouvernement devrait relancer les grands travaux d’infrastructures et combattre la déflation par la création monétaire. Sur le plan international, il devrait s’opposer plus fermement à la Chine. Sitôt la victoire acquise, il a, d'ailleurs réaffirmé l’appartenance des îles Senkaku au Japon. En politique intérieure, il devrait proposer d’amender la constitution, en particulier le paragraphe 9 dit « article pacifiste » qui retire à la nation le droit de déclarer la guerre.

Chef de file du PLD, c’est Shinzon Abe qui devrait revenir au pouvoir après avoir déjà été Premier ministre en 2007. Cette majorité pourrait encore être renforcée lors des sénatoriales en juillet prochain. 
L'armée américaine projette d'amplifier sa présence 
en Bulgarie 
La Bulgarie serait prête à accueillir un contingent de soldats américains en permanence. C’est en tout cas ce qu’annonce le journal bulgare Troud. L’armée américaine utilise déjà trois bases bulgares dont deux bases aériennes. Cela correspondrait à la stratégie américaine qui essaye d’avoir sous son giron, de nombreux pays d’Europe de l’Est. Il faudra attendre la réaction de la Russie, qui apprécie assez peu la prise d’influence américaine dans ses anciens pays satellites. 
La bonne nouvelle du jour 
est cinématographique 
Le chef‑d'œuvre de Tolkien, Bilboo le Hobbit, adapté au cinéma par Peter Jackson cartonne et remplit nos salles de cinéma. Le moins que l'on puisse dire est que cela nous change des séries américaines aseptisées ! 
